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Convention collective nationale

IDCC : 1316. – TOURISME SOCIAL ET FAMILIAL

AVENANT N° 61 DU 29 JANVIER 2018
RELATIF À LA MISE EN PLACE DE LA COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE 

DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION

NOR : ASET1850753M
IDCC : 1316

Entre :

GSOTF ;

CAP France ;

CNEA,

D’une part, et

CGT-FO ;

UNSA ;

FS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet de mettre en place la commission paritaire permanente de négo-
ciation et d’interprétation (CPPNI) créée par l’article 24 de la loi du 8 août 2016 au sein de la 
branche du tourisme social et familial.

Pour cela il modifie les dispositions de l’article 61 et supprime les dispositions de l’article 12 bis de 
la convention collective nationale du tourisme social et familial.

Article 1er

Mise en place de la commission paritaire permanente 
de négociation et d’interprétation (CPPNI)

Le titre de l’article 61 « Commission paritaire nationale d’interprétation et de validation 
(CPNIV) » est remplacé par le titre : « Commission paritaire permanente de négociation et d’inter-
prétation (CPPNI) ».

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

Modifi cation de l’article 61

L’article 61, dans son entier, est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 61.1

Composition

« La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation est composée d’au moins 
deux représentants par organisation syndicale de salariés reconnue représentative dans la branche 
par l’arrêté du ministre du travail pris en application de l’article L. 2122-11 du code du travail, 
et d’un nombre égal de représentants des organisations professionnelles d’employeurs reconnues 
représentatives par l’arrêté du ministre du travail pris en application des articles L. 2151-1 et sui-
vants du code du travail.

Les membres de la commission bénéficient de la protection définie à l’article L. 2411-3 du code 
du travail et des dispositions de l’article 3.3 ter, créé par l’avenant n° 62 du 14 novembre 2017.

Des sous-commissions ou groupe de travail paritaires thématiques peuvent être créées. En ce cas, 
ils sont soumis aux mêmes règles de fonctionnement que la CPPNI et les salariés mandatés bénéfi-
cient des mêmes conditions.

Article 61.2

Missions

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation a pour objet de compléter, 
adapter et réviser la présente convention collective nationale. Elle a notamment pour rôle de repré-
senter la branche, dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs publics, et exerce un rôle de 
veille sur les conditions de travail et l’emploi.

La CPPNI exerce notamment les missions d’intérêt général suivantes, telles que prévues par l’ar-
ticle L. 2232-9 II du code du travail :

– elle représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics ;

– elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi dans la branche ;
– elle régule la concurrence entre les entreprises relevant de son champ d’application ;
– elle établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale mention-

née à l’article L. 2231-5-1 du code du travail ; Ce rapport comprend un bilan des accords collec-
tifs d’entreprise conclus dans le cadre du titre II, des chapitres Ier et III du titre III et des titres IV 
et V du livre Ier de la troisième partie, en particulier de l’impact de ces accords sur les conditions 
de travail des salariés et sur la concurrence entre les entreprises de la branche, et formule, le cas 
échéant, des recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées ;

– elle peut rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation de la convention col-
lective nationale dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de l’organisation 
judiciaire ;

– elle peut exercer les missions de l’observatoire paritaire de la négociation collective ;
– elle prévoit dans la négociation d’accords soumis à extension des dispositions (accords types 

etc.) pour les entreprises de moins de 50 salariés ou en motive l’absence ;
– elle se réunit afin de mener les négociations au niveau de la branche et définit son calendrier de 

négociations.

Article 61.3

Fonctionnement

La CPPNI est présidée à tour de rôle par une organisation syndicale patronale et salariale.
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L’ordre du jour est établi paritairement.

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation se réunit au moins quatre 
fois par an.

Le secrétariat est assuré par un salarié mis à disposition par les employeurs et pris en charge sur 
la partie fonctionnement du fonds d’aide au paritarisme. Le siège du secrétariat est fixé au siège de 
l’AGPTSF et peut être contacté via l’adresse mail suivante : cppni@gsotf.org.

Chaque réunion de la CPPNI fait l’objet d’un relevé de décision.

Les documents utiles à la négociation sont envoyés au minimum 2 semaines avant la réunion par 
voie électronique aux chefs de file des délégations et aux personnes qu’elles ont nommément man-
datées pour les représenter. Les documents sont mis à disposition sur un espace numérique acces-
sible en ligne et alimenté et mis à jour à jour par le secrétariat de la branche.

Article 61.4

Sous-commissions

Les partenaires sociaux décident de créer au sein de la commission paritaire permanente de négo-
ciation et d’interprétation une sous-commission interprétation et négociation d’entreprise.

Article 61.4.1

Composition et fonctionnement de la sous-commission 
interprétation et négociation d’entreprise

La sous-commission se réunira en formation paritaire. Elle comporte au moins deux représentants 
de chacune des organisations syndicales de salariés reconnues représentatives et un nombre égal de 
représentants des organisations professionnelles d’employeurs reconnues représentatives.

La présidence de la sous-commission sera assurée alternativement par un représentant salarié et 
par un représentant employeur.

Pour ses modalités de fonctionnement, la sous-commission se dotera d’un règlement intérieur.

Article 61.4.2

Missions de la sous-commission interprétation et négociation d’entreprise

La sous-commission est mise en place pour réaliser les missions suivantes dévolues par la loi à la 
commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation : interprétation des disposi-
tions de la convention collective nationale du tourisme social et familial ; enregistrement des accords 
collectifs d’entreprise ; établissement du rapport annuel d’activité.

La sous-commission pourra se voir confier d’autres missions par décision de la commission pari-
taire permanente de négociation et d’interprétation lorsque les partenaires sociaux l’estimeront 
nécessaire.

a) Interprétation de la convention collective nationale du tourisme social et familial

La sous-commission est chargée de formuler un avis sur l’interprétation des dispositions de la pré-
sente convention collective nationale.

Suivant qu’elles sont formulées par un employeur ou un salarié, les questions d’interprétation 
peuvent être présentées par l’intermédiaire d’une organisation professionnelle d’employeurs ou 
d’une organisation syndicale de salariés représentative.

Elle peut également rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une 
convention ou d’un accord collectif dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de 
l’organisation judiciaire.
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En cas d’accord entre les parties, l’avis d’interprétation pourra faire l’objet d’un avenant à la pré-
sente convention, conclu en commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation et 
soumis à extension.

b) Enregistrement des accords collectifs d’entreprise de la branche

En application de l’article L. 2232-9 du code du travail, la sous-commission enregistre les accords 
collectifs d’entreprise relatifs notamment à la durée de travail et aux congés, transmis par les struc-
tures de la branche.

c) Établissement du rapport annuel d’activité 
mis en place par l’article L. 2232-9 du code du travail

La sous-commission est chargée de réaliser le rapport annuel d’activité mis en place par l’ar-
ticle L. 2232-9 du code du travail.

En application de cet article, le rapport comprend un bilan des accords collectifs d’entreprise 
transmis à la branche dans le cadre du point 2.2, en particulier de l’impact de ces accords sur les 
conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre les entreprises de la branche, et formule, 
le cas échéant, des recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées.

Le rapport sera présenté pour validation à la commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation. »

Article 3

Suppression de l’article 12 bis

L’article 12 bis de la convention collective nationale du tourisme social et familial est supprimé.

Article 4

Dépôt et signatures

Le présent avenant prend effet au jour de sa signature.

Il fera l’objet des formalités de dépôt prévues aux articles L. 2231-6 et suivants du code du travail 
et d’une demande d’extension.

Fait à Paris, le 29 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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